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n° 46 096 du 9 juillet 2010

dans l’affaire x / I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 19 mai 2010 par x, qui déclare être de nationalité arménienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 avril 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 10 juin 2010 convoquant les parties à l’audience du 5 juillet 2010.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me K. HAELTERS loco Me N.

WESLING, avocats, et Y. KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1.L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité arménienne. Vous liez votre demande d'asile à celle de votre époux

(Monsieur H. A. - SP: 6.242.160). Tous les faits que vous avez invoqués ont été pris en compte dans

lors de l'examen de la demande de ce dernier.

B. Motivation

Force est de constater que j'ai pris une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de

refus d'octroi de la protection subsidiaire à l'égard de votre époux. Par conséquent et pour les mêmes
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motifs, votre demande d'asile doit être également rejetée. Pour plus de précisions je vous invite à

consulter la décision prise à l'égard de votre mari. A l’appui de votre demande d’asile, vous avez déposé

un certain nombre de documents. Votre acte de mariage et votre acte de naissance ne peuvent justifier

à eux seuls d'une autre décision, votre identité en tant que telle n'ayant pas été remise en doute au

cours de la présent procédure

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2.Les faits invoqués

Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits invoqués par

son époux à l’appui de sa demande d’asile tels qu’ils sont exposés dans la décision le concernant, à

savoir :

« Le matin du 02 mars 2008, vous auriez été convoqué à la police. On vous y aurait informé de la mort

de votre frère Ashod. En raison d'une bagarre avec le policier qui vous reçoit, vous auriez été arrêté et

détenu 48 heures. Vous auriez été relâché le jour des funérailles de votre frère, le 4 mars suivant. Lors

des obsèques, vous vous seriez rendu compte que votre frère aurait été assassiné par balles et non

d'une bousculade comme annoncé par les autorités. Vous auriez menacé en public de porter l'affaire en

justice. Dès le 05 mars, vous auriez eu la visite de trois personnes à votre domicile. Elles auraient

passé la journée à sonner et à vous demander d'ouvrir la porte. Pris de peur, vous seriez restés

enfermés chez vous avec votre épouse. En fin de compte, le soir ayant constaté leur départ, vous

auriez trouvé sur le pas de la porte une lettre de menace. Vous auriez alors appelé votre ami SAKO. Ce

dernier vous aurait emmené immédiatement chez lui et deux jours plus tard il vous aurait conduit à

Tbilissi en Géorgie. De là, à l'aide de passeurs, un mois plus tard vous seriez partis et vous seriez

arrivés en Belgique sans avoir jamais été contrôlé en cours de route. Vous seriez arrivés le 08 mars au

matin, date à laquelle vous auriez effectué votre demande d'asile ».

3.La requête

3.1. Dans sa requête, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision

attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

3.2. En conclusion, elle demande de réformer ladite décision et, à titre principal, de reconnaître la qualité

de réfugié au requérant ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

4.L’examen de la demande sous l’angle des article 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. Le Conseil constate que l’acte attaqué lie la demande d’asile de la requérante à celle de son époux,

et s’en réfère à la décision prise à l’égard de ce dernier par le Commissaire général. Il observe

également que ladite décision n’est pas annexée à l’acte attaqué et que celui-ci n’expose pas, même de

façon synthétique, les motifs ayant conduit le Commissaire général à refuser cette demande d’asile. Or,

si la motivation par référence à d’autres documents est admise, elle exige néanmoins que le destinataire

ait eu antérieurement à la décision, ou concomitamment avec elle, connaissance des ces documents ou

que les informations pertinentes qu’ils contiennent soient indiquées, même sommairement, dans l’acte

lui-même (voy. not. CCE, arrêt n° 40.775 du 25 mars 2010, § 6.3 ; CCE, arrêt n° 42.883 du 30 avril

2010, § 3.6 ; CCE, arrêt n° 43.937 du 27 mai 2010, § 5.8). En se bornant à relever que « Pour plus de

précisions je vous invite à consulter la décision prise à l'égard de votre mari », la partie défenderesse ne

fournit pas à la requérante une connaissance claire et suffisante des considérations de faits sur

lesquelles repose l’acte attaqué. Le Conseil juge que la possibilité de consulter les documents auxquels

il est renvoyé ou d’en obtenir copie, notamment sur la base de la loi du 11 avril 1994 relative à la

publicité de l’administration, ne peut remédier à ce défaut de motivation. D’un point de vue formel, la

décision entreprise n’est donc pas correctement motivée.
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4.2. Le Conseil rappelle néanmoins que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

4.3. En l’espèce, le Conseil observe que le dossier administratif de la requérante contient la décision

afférente à son époux ainsi que les pièces constituant le dossier administratif de ce dernier.

4.4. Le Conseil constate que la partie requérante dans sa requête reprend in extenso l’argumentation

qu’elle a développée contre la décision prise à l’égard du mari de la requérante. Le Conseil renvoie

donc à l’arrêt n° 46 097 pris ce jour concernant l’époux de la requérante, lequel stipule que :

« 4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. La partie défenderesse dans la décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au

requérant et de lui octroyer le statut de protection subsidiaire pour différents motifs. Elle lui reproche son

manque de preuve documentaire. Elle constate des contradictions dans les déclarations du requérant et

celles de son épouse. Elle constate des problèmes de crédibilité quant au récit du trajet de fuite de son

pays. Elle considère enfin que les documents déposés de permettent pas d’inverser le sens de sa décision.

4.2. Le Conseil constate que les motifs de la décision entreprise sont pertinents et conformes au dossier

administratif.

4.3. Le Conseil estime qu’en l’espèce, la partie défenderesse pouvait légitimement attendre de la partie

requérante qu’elle apporte des éléments de preuve à l’appui de ses déclarations notamment concernant

le décès de son frère ou, à tout le moins, qu’elle démontre qu’elle s'est réellement efforcée d'étayer sa

demande et qu’elle fournisse une explication satisfaisante quant à l'absence d'éléments probants.

4.4. En outre, les contradictions et les incohérences relevées par l’acte attaqué sont conformes au

dossier administratif et pertinentes. Le Commissaire général a pu, à bon droit, relever le manque de

crédibilité des déclarations du requérant.

4.5. Le Conseil constate qu’en termes de requête, la partie requérante ne développe, en définitive,

aucune critique pertinente et ne formule aucun moyen précis de nature à rétablir la crédibilité du récit du

requérant sur les points litigieux non contestables, ni, de manière générale, à établir la réalité des faits

invoqués et le bien-fondé des craintes alléguées.

4.6. Ainsi, elle explique le manque de preuve documentaire par le fait qu’elle ne peut contacter les

membres de sa famille en Arménie car elle craint pour leur vie. Le Conseil n’est pas convaincu par

l’argument et s’étonne, avec la partie défenderesse, que malgré un délai d’un an depuis l’introduction de

sa demande d’asile, le requérant n’a pas tenté de se procurer des documents permettant d’appuyer ses

déclarations.

4.7. Ainsi encore, elle affirme, pour expliquer les contradictions relevées, que la traduction des propos

du requérant était difficile lors de l’introduction de la demande d’asile du requérant car l’interprète

utilisait un dialecte arménien de l’ouest. Le Conseil n’est pas convaincu par ce genre d’explications et

constate que la partie requérante se borne à privilégier une seule version des faits allégués sans pour

autant fournir d’explications convaincantes quant aux contradictions relevées.
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4.8. Ainsi enfin, le Conseil estime invraisemblable l’explication selon laquelle l’épouse du requérant

serait restée toute la journée dans une pièce à l’arrière de la maison et que cette circonstance l’aurait

empêchée d’entendre les cris poussés à la porte d’entrée de son habitation.

4.9. En conséquence, le requérant manque de crédibilité dans l’établissement des faits qui fondent sa

demande.

4.10. En conclusion, le Conseil estime que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste

éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève relative

au statut des réfugiés.

5.L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le § 2 de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou
b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays
d'origine ; ou
c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur

des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié et n’invoque pas expressément de moyen ou d’argument spécifique à cet effet.

Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard de l’article 48/3

de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et de fondement, le

Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes

événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine

le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de

la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou

sanctions inhumains ou dégradants.

5.3. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante

aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour

dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi

précitée.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée ».

4.5. En conséquence, le Conseil, se référant intégralement aux motifs de l’arrêt précité, estime qu’il y a

lieu de réserver un sort identique au recours introduit par la requérante ; il conclut ainsi que la

requérante n’établit pas qu’elle a des raisons de craindre d’être persécutée ou qu’elle encourt un risque

réel de subir des atteintes graves en cas de retour dans son pays.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1
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La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf juillet deux mille dix par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


